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 L’an deux mil neuf, le vingt sept mars, à dix huit heures, le 
conseil municipal de la Commune des AVIRONS, légalement 
convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Michel DENNEMONT, Maire.  
 
 Présents : M. MONDON René - Mme BAILLIF Line Rose - 
M. DENNEMONT Jean Daniel - Mme ZETTOR Jacqueline - M. 
LESQUELIN Jean Hugues – Mme LUCAS Roseline - M. ESCHYLE 
Gilles - M. BENARD Alex – Mme HEBERT Monique - M. 
RIVIERE Lucien - Mme MARCHAND Gladys - Mme LAMOLY 
Viviane – Mme RIVIERE Suzette – Melle ROMAINSTAL 
Géraldine - Mme CADAS Isabelle ––  M. RIVIERE Raphaël – Mme 
BARET Liliane –  M. BADER Ricardot  -M. CLOTAGATIDE 
Vincent –M. FERRERE Eric - M. GRONDIN Jacki. 
 
 Absents : Mme CADERBY Colette*. 
 
 Procuration : MEZINO Sylvaine a donné mandat à Mme 
HEBERT Monique - SERMANDE Jean Pierre à M. 
CLOTAGATIDE Vincent - Mme JULLIEN Marie Josée à Mme 
BAILLIF Line Rose - M. FRINGUE Mikaël à Mme MARCHAND 
Gladys - M. REMY Michel à M. FERRERE Eric. 

 
Secrétaire : Le Maire propose la candidature de M. 

CLOTAGATIDE Vincent  comme secrétaire de séance. 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et à l’unanimité, M. CLOTAGATIDE est 
désigné pour en assurer les fonctions. 
 
Mme CADERBY Colette est arrivée au moment de la discussion 
de la 2ème affaire. 
 
Observation : M. THOMAS Sully ayant fait part de sa démission 
par lettre du 25/03/09, en application de l’Art. L.2121-4 du 
CGCT, il ne fait plus partie du conseil municipal. 

NOTA : 
 
Le Maire certifie que le 
compte rendu de cette 
délibération a été affiché 
à la porte de la Mairie le 
 
que la convocation du 
conseil a été faite le         
19 mars 2009 et que le 
nombre des membres en 
exercice étant de 29, le 
nombre des membres 
présents est de 22. 
 

Le Maire, 

&     & 
& 
 

AFFAIRE  N°  2  / Application du dispositif du plan de relance - Mesure FCTVA 
 

Le dispositif du plan de relance de l’économie relatif au Fonds de Compensation pour la TVA 
inscrit à l’article L.1615-6 du CGCT permet le versement en 2009 des attributions du fonds au titre 
des dépenses réalisées en 2008 pour les bénéficiaires du fonds qui s’engagent, par convention avec le 
représentant de l’Etat, à accroître leurs dépenses d’investissement en 2009. 
 

…/… 
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(Arrivée de Mme CADERBY Colette.) 
 
 Cette dérogation au principe du décalage de deux ans entre la réalisation de la dépense 
et l’attribution du FCTVA devient pérenne pour les bénéficiaires du fonds dès que les services 
préfectoraux constateront, au 1er trimestre 2010, qu’ils ont respecté leur engagement au regard 
des montants effectivement réalisés en 2009. 
 
 Le montant de référence est la moyenne des montants des dépenses réelles 
d’équipement réalisées pour les exercices 2004, 2005, 2006 et 2007, soit pour la commune 
des Avirons, une moyenne de 3 584 063 euros. 
 
 Les budgets primitifs de la Commune, adoptés le 06 février 2009, totalisent une 
inscription de 7 556 993 euros de dépenses réelles d’équipement, soit une augmentation de 
47.42 % par rapport au montant de référence. 
 
 La collectivité peut donc prétendre à un versement anticipé. 
 
 Le conseil municipal est invité à : 
 
▪ Approuver le principe d’une demande de réduction du délai d’attribution du FCTVA 
 
▪ Autoriser le Maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle la 
Commune s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement en 2009, afin de 
bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 
2008.  
 
 Le  conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire, délibère et, à 
l’unanimité : 
 

� Approuve le principe d’une demande de réduction du délai d’attribution du FCTVA 
 

� Prend acte que le montant de référence est la moyenne des montants des dépenses 
réelles d’équipement réalisées pour les exercices 2004, 2005, 2006 et 2007, soit 
3 584 063 € 

 
� Autorise le Maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle 

la Commune s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement en 2009, afin de 
bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses 
réalisées en 2008. 

 
Et les membres ont signé. 

 
Pour expédition conforme, 

 
Le Maire, 

 
 

 


